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COMPAGNIE D'ASSURANGE MUTUELLE,

CONTRE LE FEU,

DES COMTÉS DB

KIMOUSKl, TÉMISCOUATA ET KAMOUSRASKA.

Incorporéepar Acte du Parlement, Cap. 68, des

Statuts Refondtia du Boa-Canada.

Tout le monde reconnait la nécessité et les avantagea
•des Compagnies d'assurance contre le feu, et sait que ce
«ont celles qui offrent le plus de garanties aux assurés,

€t qui sont les meilleures.

Plusieurs personnes des Comtés ci-haut mentionnés,
désireuses de faire connaître au public le niérite des diffé-

rentes compagnies d'assurance de cette nature, en la

Province de Québec,—pour qu'il puisse en profiter, s'il le

désire,—ont examiné, avec soin, les avantages comparatifs
de ces compagnies.—A])rès cet examen, ils en sont venus
bien vite à la conclusion que les Compagnies d'Assurance
Mutuelles sont les meilleures, surtout pour les Campagnes
et les Villages

; c'est pour quoi ils ont fondé la présente
Compagnie. Il est facile d'ailleurs d'en juger.

Nous avons les Compagnies d'assurance, à fonds sous
crits, et les Compagnies d'Assurance Mutuelles. Les der
nières sont de beaucoup plus avantageuses que les premières,
pour les assurés des Campagnes, pour les raisons suivantes ;
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Compagnies à fbnds

souscrits.

1° Parceque les action-

naires sont obligés de dépo*

ser, comme garantie, au

Département du Ministre

des Finances du Dominion,

nn montant en argent,

—

qui ne porte pas intérêt,^

proportionné au Capital

souscrit de la Compagnie.

2<* Parceque l'intérêt du
montant déposé au Départe-

ment du Ministre dos Fi-

nances est payé par les

assurés, dans le prix de la

prime d'assurance annuelle,

à époque fixe, et qu'ils sont

oblisrés de payer à la Compa-

gnie, quil brûle des maisons

on non.

3" Parceque la garantie

des assurés contre les ac-

tionnaires est purement per-

sonnelle, et sur le capital

souscrit: souscrit ne veut

pas dire payé : En admet-

tant que 10 p. 100 soit

payé ; la garantie du reste

repose sur ^éventualité des

bonnes ou mauvaises af-

foires personnelles des ac-

tionnaires, sans hypothèque

ancnne, pour la bonne raison

que la plupart n'ont point

d'immeubles leur appar-

tenant.

4** Parceque ces Compa-

Compagnies d'Assurance
Mutuelles.

1** Parceque les Compa-
gnies d'assurance mutuelles

n'ont &UCUU dépôt à faire.

2^ Aucun intérêt à faire

payer aux assurés pour cela.

'»'

S° Parceque la garantie

est mutuelle et solidaire

entre tous les assurés ; le

billet de dépôt portant hy-

pothèque, de sa date, sur la

propriété assurée, et autres

propriétés que l'assuré a, et

iwurra avoir.
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Q? Parceqn'il n'y a que
les Irais d'administration à

payer, annuellement, — et

les pertes lorsquil y en a.

(Pas antre chose.) La prime

est peu élevée, par là même.

gnies assurent pour un mon-
tant beaucoup plus considé-

rable dans les villes que
dans les campagnes.

5° Parceque les incen-

dies, petites et grandes, sont

bien plus fréquentes dans
les villes que dans les cam-
pagnes.

6^ Parceque, pour cou-

vrir les intérêts du capital

souscrit et déposé,—le ris-

que des pertes probables

dans de grandes incendies,

et les frais d'administrations,

la prime à payer doit être

élevée.

7° Parceque l'assuré est

obligé de payer la même
prime tous les ans, à époqne

fixe, " qu'il y ait des pertes

" ou non."

8° Parceque, dans de
grandes incendies, dans les

villes, une compagnie peut

être ruinée, et dans ce cas,

au détriment de l'assuré

de la campagne, naturelle-

ment.

D'après ce qu -krécède, il est évident que tous les

avantages sont en faveur de l'assuré des campagnes, avec

les Compagnies mutuelles, tandis qu'ils le sont pour les ac-

tionnaires avec celles à fonds souscrit !

Ces dernières Compagnies ont été, et sont fondées par des

capitalistes étrangers, dans un simple but de spéculation ; dans

l'espoir d'augmenter leur forlu/ie ou de s'en faire une, avec
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comme dans toute entrepriae coHimeiciale oa indiiatriaUe ;

c'est connu ; aussi vous ne voyes ces eapitalistas parcourir

Tos campagnes, que pour recueillir des Primes annuelles,

autant nue possible, et non pour créer des Compagnies

d'Assurance Mutuelles ; c'est parcequ'il n'y a point de spé*

culation à y faire. Il n'y a point de mise de fonds, peu de

pertes ;
paiement des pertes, seulement lorsqu'il y en a,

—

de sorte que, une faible prime suffit, vu que généralement,

il n'y a que les frais d'administration à payer.

Toutes les affaires, procédures, etc., etc., se font dans

les villes, Cours de Justice, et d'après les lois étrangères où

sont établis les Bureaux des Compagnies à fonds souscrits,

—

chose incommode pour les assurés des campagnes éloi-

gnées. Les assurés n'ont aucun contrôle sur le bureau de

direction, tandis qu'avec les Compagnies Mutuelles, chaque

assuré est membre de la Compagnie : comme tel, il a droit,

le premier lundi d'Octobre de chaque année, de retrancher et

déposer la majorité des membres du bureau des Directeurs,

et de les remplacer par autant de membres de la Compa-

gnie, (voir, sec: 7. par: 3.)

Les propriétaires de la Campagne, sans distinction, de-

vraient se faire un devoir, dans l'intérêt de leurs familles,

d'Assurer aux Compagnies Mutuelles, leurs maisons, gran-

ges, bétail, récoltes, etc.—C'est par le moyen des associa-

ions mutuelles que nos voisins ont grandi et prospéré. Les

Compagnie s d'Assurance Mutuelles contre le feu,du Canada,

sont basées sur le même système ; leur but est la protection,

à bon marché, de la fortune individuelle des propriétaires,

dans les Districts ruraux.

La présente Compagnie, vu le temps de crise où nous

sommes, et la rareté de l'argent en tout temps dans les

Campagnes, a voulu mettre à la portée de tout le monde,

l'avantage de pouvoir s'assurer, en faisant verser seulement

5 p. 100, sur le montant du billet de dépôt, en s'assurant.



— 7 —
I«B Direotenrs sont oonyiincns que oe montant roffira pour
snbTenir aux frais d'organisatJOB, et d'adminiatratiou, et

aux pertea probables de l'année.

En un mot, notre Compagnie n'est point une affaire

de spéculation, maie de protection ;—et l'argent payé pour
primes, reste dans les campagnes, et y est dépensé.

Explication des clauses les plus importantes de la

loi, concernant les Compagnies d'Assurances Mutuelles,

contre le feu, en vertu du Cap> 68 des Statuts Refbndus
du Bas-Canada.

Sect: 7. En vertu du p^r: 2, do cette section, une as-

semblée générale des membres de la Corporation ou Com-
pagnie, c'est-à-dire,—des assurés,—aura lieu le premier

lundi d'Octobre de chaque année, pour changer lo per-

sonnel (les Directeurs du Bureau, s'ils le jugent à propos.

D'après le paragraphe 3, l'assemblée devra dans tous

les cas, retrancher la majorité des Membres du Bureau

existant, quitte à les réélire de suite, ou les remplacer en

tout ou en partie.

Sec : 8. Cette section donne à dix assurés, le droit de

convoquer tous les autres assurés, eu assemblée générale,

en s'adressant pour cela au secrétaire, trois semaines

d'avance, pour lui donner le temps de faire publier l'avis

de convocation, pendant quinze jours avant l'assemblée.

Sec: 10. Le percentage sur le Billet de Prime, est

iixé par le Bureau, à 5 p. 100.

Le par : 3, veut dire que, si à l'expiration des cinq

années, durée de la compagnie, le montant du Billet de

dépôt n'a pas été payé en entier par l'assuré, parcequ'il n'y

a pas eu de pertes pendant les cinq années ou autrement,

alors son billet lui sera remis, sans qu'il soit tenu de payer

la balance du montant de ce Billet, parce qu'il se trouvera

éteint. La raison de cela, c'est parce que le billet de dépôt,
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n'est payable que par parties, A fur et à mesure qu'il y a

des besoins, ou pertes ; il est là en dépôt, comme «garantie

du paiement des j)ertos, s'il en survient ; et la durée de la

compagnie étant expirée, si l'assuré n'a payé alors, que le

quart ou la moitié do son billet, ct» billet lui est remis ;— il

se trouve par là même déchargé de l'obligittion de payer la

balance. C'est là l'avantage des compagnies mutuelles
;

l'assuré court In chance d'avoir ses propriétés assurées

pendant cinq an.-^ n ne payant que le quart ou le tiers de

soii billet de dépôt, par légers versements, seulement tors-

quil y a (les besoins.

Sec. 12. Cette section a trait à la garantie de la compa-

gnie, c'est à dire, des assurés les uns envers les autres. Les

billets de dépôt portent hypothèque du jour de leur date,

sur tous les immeubles de l'assuré, qu'il a*, et tous ceux qu'il

pourra acquérir pendant les cinq ans de la durée de la

compagnie ; c'est beaucoup plus solide que la garantie per-

sonnelle et factice du crédit, des compagnies à fonds sous-

crits. C'est la meilleure possible. Kien de factice.

Sec. 21. Cette section donne pouvoir aux Directeurs

d'emprunter de l'argent, pour payer, sans les délais et les

frais d'une répartition, les pertes ou dépenses imprévues

de la compagnie. Les Directeurs étant tous de la campagne,

connaissent la difliculté qu'il y a pour les cultivateurs, à se

procurer de l'argent, à demande, ou dans un court délai.

Pour venir en aide autant que possible aux assurés, sous ce

rapport, et leur donner du temps, il sont convenus de faire

un arrangement avec une banque, atin d'effectuer, dans ces

cas, un emprunt d'argent, pour payer de suite les pertes,

sans faire payer immédiatement aux assurés, par une répar-

tition, la somme nécessaire pour couvrir les pertes encou-

rues. Voilà ce qu'on peut appeler de la protection.

Les autres sections parlent d'elles mêmes.



Cktp. 68 liai m. Réf. du. B. C.

ACTE
Concernant îes Compagnies d'Assurance Mutuelleii.

SA Majesté', pi\r et do l'avis, et du consuiitenit^it du con-

seil iégislatil" et do rastjeml)iéo iégiisliitive du C'aiiada,

décrète ce qui suit :

1. Dix iVancs tenanciers dans aucun comté du lias-

Canada, pourront convoquer une assemblée des IVancs-

tenanciers du comté (ou des comtés voisins, n'excédant pas

le nombre do cinq, s'ils le jugent nécessaire,) pour considé-

rer s'il est expédient d'établir dans tel comté ou tels comtés,

une compagnie d'assurance contre le l'eu sur le principe de

l'assurance mutuelle : • ,

2. Telle assemblée sera convoquée par uuo annonce

mentionnant le temps, le lieu et rcl)jet, allichéo et lue pu-

bliquement à la porte do l'église do chaque paroisse, sei-

gneurie ou towMiship, dans l'étendue du comté, ou des

comtés, un dimanche ou jour de fête, après le service divin

du matin, et insérée pendant trois semaines, immédiate-

ment avant l'assemblée, dans quelque papier-nouvelles pu-

blié dans le district dans lequel l'assemblée doit avoir lieu,

s'il s'y en publie un. 4 Guil. 4, c. 33, s. 1, e/ 6 Gruil. 4, c.

où, s, t>,

2. Si à telle assemblée il n'y a pas moins de quarante

francs-tenanciers présents, et que la majorité d'entre eux

décide qu'il est expédient d'établir une telle compagnioj ils

pourront élire trois personnes d'entre les iVancstenanciers

du comté ou des comtés, pour ouvrir et tenir un livre dans

lequel tous les francs-tenanciers du comté, ou des comtés,

pourront signer leurs noms, et entrer les sommes pour les-

quelles ils s'obligent à effectuer des assurances avec la com-

pagnie. 4 Guil, c. 33, s. 2.

3. Lorsque le nombre des personnes dûment qualifiées,

qui ont signé leurs noms dans lo dit livre de souscription,



- 10 —
est de soixante ou plus, et que les sommes pour lesquelles

elleu se sont obligées à eliectuer des assuruices, se montent

à soixante mille piastres, ou plus, telles personnes et toute»

autres qui pourront par la suite devenir membres de la

compagnie, en y effectuant des assurances en la manière

ci-dessous prescrite, seront constituées corps politique et in*

ôorporé sous le nom de Compagnie iVasmrance mutuelle

contre le feu, et son titre légal sera du comté (ou des comtéa,)

nommémont pour lequel la compagnie a été établie ; et

sous jiQ nom elles pourront assurer mutuellement le\fs

maisons, magasins, boutiques et autres bâtiments, meables

^ de ménage et marchandises, contre les pertes ou dommages
causés par le ion, soit qu'ils arrivent par accident, par la

foudre ou par toute autre cause, excepté que ce soit par le

fait volontaire de la personne assuré, ou par l'invasion d'un

ennemi, ou par insurrection :

2. Et sous ce nom, la compagnie pourra ester en juge-

ment, soit on domandant soit eu défondant, dans toute cour

de juridiction compétonti^, acquérir et posséder dos bions-

meublos, et posséder des bions-immeu!)les, jusqu'à la valeur

annuelle de deux mille piastres, et pas davantage ; et

pourra les vendre et transférer à son gré ; et pourra faire et

exécuter tels règlements, non contraires aux dispositions

de cet acte, ni aux lois de cette province, qu'elle jugera ex-

pédient ; et pourra faire et exécuter tous les actes et choses

nécessaires, pour mettre le présent acte à effet. 4 Guil. 4,

, c. 33, s. 3, et 6 G-uil. 4, c. 33, s. 2.

4. Dans le cas où une telle compagnie est établie dans

un comté, ou clans deux, ou dans un plus grand nombre de

comtés, il ne ser", établi d'autre compagnie dans ces comtés

ni dans aucun d'eux, (si ce n'est dans le cas prévu par la

section suivante) et la compagnie établie la première aura

seule (sujet à l'exception ci-dessus) le droit d'assurer les

biens situés dans les comté ou comtés ;

2. Mais lien de contenu au présent n empêchera que

ces biens soient assurés par aucune personne ou compagnie

par lesquelles ils auraient pu être assurés sans le présent
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acte ; ni n'empâohara ancniiA compagnie, aprè» qu'elle aura

ét& légalement iuoerporée, aotu Tautoiité du prêtent acte,

d'assurer des propriétés riobiliôres ou immobilières, située»

dans le comté, ou les comtés, pour lesquels elle est établie,

quoique le propriétaire de ces propriétés ne soit pas un
franc-tenancier dans le comté, ouïes comtés, ni n'empêchera

telle personne de devenir membre de la compagnie ; 4

Guil. 4, c. 33, s. 4, et 14, 15 V. c. 21, s. 3.

3. Et toute telle compagnie pourra admettre, comme
membre, lo propriétaire de tout bien situé dans tout comté,

autre que Je comté ou les comtés dans lesquels elle est

établie, et assurer les propri''îtés de telle personne, situées

comme susdit ; et chaque personne ainsi admise comme
membre de telle compagnie, aura les mêmes droits, et sera

sujette aux mûmes obligations que les autres membres de

la compagnie. 14, 15 V. c. 21, s. 3.

5. Chaque ibis que dans aucun comté du Bas Canada,

il se trouve quelque ville ou cité, ayant une population do

plus de cinq mille âmes, d'après le dernier recensement, les

francs-tenanciers de ce comté, résidant hors les limites de

telles ville ou cité, pourront établir une compagnie d'assu-

rance mutuelle contre le feu, pour assurer les propriétés

dans le comté, mais non daiis telle ville ou cité, bien qu'il

ait déjà été établie une autre compagnie dans le dit comté,

et les dispositions du présent acte s'appliqueront à toute

compagnie établie sous la présente section : Ibid, s. 1.

2. Mcws rien dans cette section n'interdira aux habi-

tants des cantons ruraux de tel comté, ni à aucun d'eux, la

faculté de faire assurer, s'ils le préfèrent, les propriétés

qu'ils y possèdent par toute compagnie d'assurance mu-
tuelle, contre le feu, légalement établie pour tout le comté,

y compris les villes et cités, ni affectera ou n'invalidera les

droits de toute telle compagnie mentionnée eu dernier

lieu. Ibid, s. 2.

O. Quiconque en aucun temps, deviendra intéressé

dans une compagnie incorporée sous le présent acte, en y
effectuant des assurances, en sera membre pendant le
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temps mentionné dans sa police, et pas plus longtemps, et

sera, pendant -tel temps, soumis aux dispositions du pré-

sent acte. 4 Guil. 4, c. 33, s. 5.

7. Dix membres de la compagnie pourront convoquer
la première assemblée, par avis donné do la manière pres-

crite à l'égard de l'assemblée préliminaire ; et à telle

assemblée, la dite corporation pourra élire, à la majorité

des voix des membres présents, un bureau de directeurs,

composé de pas plus de neuf, ni de moins de cinq membres
de la corporation : • '•

2. Une pareille assemblée aura lieu lo premier lundi

d'octobre de chaque année, et, ù chaque telle assemblée, un
bureau des directeurs sera élu de la manière suivante

;

3. On commencera d'abord par retrancher du l)ureau

des anciens directeurs, un nombre égal à la majorité des

membres du dit bureau ; ceux qui resteront, après cette

opération, seront membres du bureau pour l'année sui-

vante, et ensuite, ou procédera à compléter le nom iî

requis pour la formation du dit bureau ; mais un nombre
indéiini des membres de tel ancien bureau, pourront être

élus membres du nouveau; 6 T-uil. 4, c. 33, s. 4.

4. Toute vacance qui surviendra dans le bureau, dans

l'intervalle qui s'écoulera entre deux assemblées, sera rem-

plie par une personne élue à cette fin, par une majorité des

antres membres du bureau, qui ne pourra légalement agir

comme tel, avant d'avoir rempli cette vacance. 4 G-uil.

4, c. 33, s. 6—et G Guil. 4, c. 33, s. 4.

8. Dix membres de la compagnie pourront la convo-

quer en assemblée générale, en donnant au moins quinze

jours d'avis :

2. Il ne sera pas nécessaire que les avis d'aucune

assemblée de la compagnie, autre que la première assem-

blée, soient publiés à la porte des églises, mais il suffira

que tel avis, portant la signature du secrétaire de la com-

pagnie et indiquant le temps et lieu auxquels se tiendra

l'assemblée, soit inséré pendant deux semaines consécutives,

avant l'assemblée, dans un papier-nouvelles en langue
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anglaise, et dans un papier-nouvelles en langue française,

publiés au lieu d'affaires de la compagnie. 4 Griiil. 4, c. 33

s. 6, el 19, 20 V. c. 58, s. 6.

1). Le bureau des directeurs aura la surveillance des

affaires de la compagnie, et l'administration de ses deniers

et de ses biens, et de tout ce qui y a rapport, â quoi il

naura pas été pourvu par la compagnie ; et pourra de
temps à autre élire un de ses membres comme président

;

et pourra nommer un secrétaire et trésorier, et tels autres

officiers, agents et assistants qu'il jugera nécessaires, et

prescrire leurs devoirs, fixer leurs salaires, prendre d'eux

des cautions pour répondre de l'exécution lidèle de leurs

devoirs, et Ibs destituer à son gré :

2. Le dit bureau pourra régler les taux des primes
d'assurance, la somme qu'on pourra assurer sur des bâtisses

ou autres propriétés, et la somme qui sera déposée lors de
l'assurance, et ordonnera et dirigera la confection et

émission do toutes les polices d'assurance, l'achat des
livres, de la papeterie et autres choses nécessaires pour le

bureau de la compagnie, et pour la tiunsaction de ses

affaires; et pourra ordonner au trésorier de payer le

moîitant de toute perte que souiïira la compagnie, et les

dépenses encourues dans la transaction de ses affaires
;

3. Le dit bureau pourra tenir des assemblées spéciales,

aussi souvent qu'il le jugera nécessaire, et tiendra des

minutes de ses délibérations ;
et tout directeur qui différera

avec la majorité du bureau, pourra entrer son dissentiment

dans les livres de la compagnie, avec les motifs de tel

dissentiment, et ces livres seront ouverts en tous temps à

l'examen des membres de la compagnie. 4 Guil. 4, c. 33.

s. 7.

lO. Chaque membre d'aucune telle compagnie, avant

de recevoir sa police, déposera son billet, (plus bas appelé

billet de dépôt), payable à demande à l'ordre do la com-
pagnie seulement, endossé à la satisfaction des directeurs

do la compagnie, et pour une somme d'argent propor-

tionnée à la classilicalion des risques, qui sera établie par les
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i*

directeurs, qni pourront exiger de tel membre, avant qu'il

ne reçoive* sa police, qu'une partie du billet en question

soit payée sur le champ, jusqu'à concurrence du montant

que les directeursîauront fixé d'après leurs règlements, pour

former un fonds pour faire face aux dépenses imprévues

de la compagnie, et le restant de la somme, portée au dit

billet, sera payable en tout ou en partie, en aucun temps

où les directeurs le croient nécessaire, pour liquider les

pertes ou les dépenses de la compagnie : 4 Gtuil. 4, c. 33, s.

8.-6 Guil. 4, c. 33, s. 5, et 14, 16 V. c. 21, s. 4.

2. Les directeurs de la compagnie pourront, par règle-

ment, déclarer chaque année d'avance, le montant du
dividende sur les billets de prime, qui devra être payé,

pour faire face aux dépenses et pertes annuelles probables

de la compagnie, tel dividende devant être réglé et déter-

miné par les directeurs, d'après une estimation des pertes

et dépenses probables de l'année, et publiée en la manière

qui sera prescrite par les règlements
;

3. La balance des billets de dépôt, restant au crédit

de tout membre à l'expiration de sa police, lui sera remise.

14, 15 V. c. 21, s. 4.

11. Lorsqu'une personne, demandant à effectuer une

assurance, ne peut écrire, la demande, billet de prime ou

tout autre document qu'il lui faudra signer, pourra être

signé de sa marque, en présence de deux témoins qui

l'attesteront, après que la demande, le billet, ou autre

document, aura été lu à la partie faisant ainsi sa marque.

19, 20 V. c. 58, s. 4.

12. Chaque membre de toute telle compagnie, paiera

sa quote-part de toutes les pertes et dépenses encourues

par la compagnie ; et tous les immeubles appartenant aux

personnes assurées au temps de la date de la police, ou

pendant son existence, seront hypothéqués envers la com-

pagnie, il compter de la date de la police, pour le montant

du billet de dépôt, donné aux directeurs par la partie as-

surée ; et il ne sera pas nécessaire que le billet de dépôt, ou

la police, soit enregistrés dans un bureau d'enregistrement
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yiOVLï garantir la validité de telle hypothoqne. 4 G ail. 4

c. 33, 8. 9, ei 6 Guil. 4, c. 33, s. 7.

18. Lorsqu'une propriété, assurée par une compagnie,

est détruite ou endommagée par le feu, le propriétaire en

fera donner avis par écrit, dans les vingt jours après tel

feu, au bureau du secrétaire de la compagnie, et tel avis

énoncera la somme que réclame le propriétaire, comme
étant le montant de la perte qu'il aura éprouvée par suite

de tel feu, et contiendra aussi le nom de quelque franc-

tenancier du comté, dans lequel tel feu a eu lieu, lequel

sera expert nommé par la partie réclamante, dans le cas où

Je montant à être payé par la compagnie, à telle partie ré-

clamante, serait évalué par des experts, d'après la manière

ordonnée par cet acte. 4 Guil. 4, c. 33, s. 10.

14. Les directeurs de telle compagnie, cinq jours après

avoir reçu l'avis, y feront réponse par écrit, et feront porter

cette réponse au domicile de la partie réclamante, ou la

partie réclamante personnellement, déclarant si les direc-

teurs consentent, ou non, à payer la somme demandée dans

l'avis donné par la partie réclamante, et s'ils n'y consentent

pas, telle réponse mentionnera la somme qu'ils sont prêts à

payer à la partie réclamante, pour le montant de telle perte,

et elle contiendra aussi le nom d'un franc-tenancier du
comté, dans lequel tel feu a eu lieu, lequel sera l'expert

nommé par la compagnie, dans le cas où le montant que

doit payer la compagnie, à telle partie réclamante, serait

évalué par des experts comme susdit. 4 Guil. 4, c. 33, s. 11.

15. Si la partie réclamante ne consent pas à accepter

la somme offerte par les directeurs, dans leur réponse, alors

les deux experts, ainsi nommés, nommeront un troisième

export, pour agir conjointement avec eux ; et les e'^perts

donneront avis aux directeurs, et à la partie réclair ^, du
temps et du lieu, auxquels ils se proposent de proceaer à

évaluer la somme à être payée, et requerront, par tel avis,

les directeurs et la réclamante, de produire, alors et là, tels

documents et preuve testimoniale, qu'ils désireront respec-

tivement soumettre à l'examen des experts. 4 Guil. 4, c.

33, s. 12.
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lO. Les experts ne commenceront A faire une telle

évaluation, qu'après avoir affirmé sons sermeiit, dcA'ant un
juge de paix (et tout jui»:e d^j paix pourra et devra admi-

nistrer les serments nécessaires,) qu'ils rempliront fidèlement

et avec impartialité, leurs devoirs comme experts. 4 Guil,

4, c. 33, s. 13.

IT. Les experts, ainsi assermentés, pourront aux

temps et lieu ainsi fixés, procéder à examiner les témoi-

gnages par écrit, et les témoins qui seront là et alors

produits, et ils pourront s'ils le jugent nécessaire, ou si

l'une ou l'autre des parties le requiert, inlerroger la partie

réclamante ou les directeurs, ou aucun d'eux, sur faits et

articles, dûment signifiés aux experts, et dojit copie sera

signifiée à la partie qui doit être examinée, mais ils ne
pourront pas ainsi interroger aucune personne, qui n'a pas

fait serment au préalable devant les experts, (qui peuvent

administrer les serments nécessaires,) de déclarer lu vérité

toute la vérité, et rien autre chose que la vérité, dans les

réponses qu'elle lera aux questions qui lui seront préposées

par le^ experts ; et si quelque personne déclare volontaire-

ment, dans aucune de ses réponses, ce qui n'est pas vrai,

sachant que cela n'est pas vrai, elle sera coupable de

parjure volontaire et corrompu, et si elle en est convaincue,

elle encourra les peines et pénalités qui sont attachées à

cette offence. 4 Guil. 4, c. 33, s. 14.

IS. La sentence que rendront les experts, ou deux
d'entre eux (dans le cas où leurs opinions seraient partagées)

sera rédigée par écrit, et signée par les experts qui l'auront

rendue, lesquels en feront délivrer des copies signées par

eux, au domicile de la partie réclamante, et au bureau du
secrétaire de la compagnie. 5 Guil. 4, c. 33, s. 15.

19. Si, dans le délai oui est fixé plus haut, les direc-

recteurs ne font aucune réiionse à ''avis donné par la partie

réclamante, ou si, dans leur réponse, ils n'oH'rent pas de

payor une somme quelconque ii la partie réclamante, ou si

l'ollVe n'est pas acceptée par la partie réclamante, ou si la

réponse ne contient pas le nom d'une personne pour être
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expert, ou si les experts nommés, ne rendent pas de sentence

dans trente jours, à cr<mpter du temps qu'il a lùment été

donné avis aux directeurs, par lu partie réclamante, ou si'

ni l'une ni l'autre des parties n'est satisfaite de ' sentence

rendue par les experts, ou si i s directeurs n»fus(nit ou né-

gligent de payer la somme a Ijugée par la sentence, à la

partie réclamante, la partie réclamante aura droit d'action

contre la compagnie, dans toute cour de juridiction com-

pétente, et chaque partie à telle action, pourra demander

et obtenir un procès parjurés; et si le verdict prononcé

par les jurés, est pour une somme plus considérable ({ue

celle offerte par les directeurs, dans leur réponse à l'avis de

la partie réclamante, ou (dans le cas où il y a eu une sen-

tence d'experts) si le verdict est donné })our une somme
plus considérable, que celle adjugée par la sentence, ou s'il

n'a pas été fait à la partie réclamante, une offre légale de lu

somme ainsi atljugée par la sentence, avant ((ue l'action

ait été intentée, le demandeur aura droit à tous les frais de

poursuite, autrement tous les frais de poursuite seront

accordés au défendeur. 4 Guil. 4, c. .']8, s. IG.

20. Lorsque des pertes ou dommages, qu'aucun

membre aura soufferts par le feu, auront été constatés, et

que la compagnie sera prête à les payer, les directeurs

pourront régler et arrêter les sommes à payer |)ar les divers

membres, comme leurs quotes-parts resi)ectives de ces

pertes, et en donneront avis public, en la manière qui sera

prescrite par les règlements de la comi)agnie ; et la somme
que chaque membre aura à payer, sera toujours propor-

tionnée au montant primitif de son billet, ou de ses billets

de dépôts, et sera payée au trésorier, sous trente jours

après la publication de l'avià ; et si quelque membre né-

glige ou refuse, dans l'espace de trente jours après tel avis,

de payer la somme ainsi arrêtée par les directeurs, les

directeurs pourront poursuivre tel membre, pour le recou-

vrement du moïitant de son billet de dépôt, et les dépens

de l'action, et le montant recouvré restera entre les mains

du trésorier de la compagnie, applicable au paiement de la

quote-part de toutes les pertes et dépenses, que tel membre
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ser^ tenu do payer, et la balance, s'il y en a, sera remise à

tel membre à l'expiration du terme de sa police. 4 Gail.

4, 0. 33, s. 17.

21. Mais afin qu'il n'y ait pas plus d'une répartition

par année, et qu'elle soit payée à l'assemblée annuelle de la

compagnie :—Les directeurs sont autorisés, dans le cas de

pertes ou dommages par le feu, ou pour couvrir des dé-

penses casuelles, n emprunter les sommes d'argent qui

seront nécessaires pour la circonstance ; et l'intérêt payable

sur tel emprunt, sera porté dans la répartition annuelle, et

les billets de dépôt entre les mains du secrétaire ou trésorier,

seront affectés en faveur du prêteur, ou des prêteurs, au

paiement du montant des emprunts : G Gruil. 4, c. 33, s. 6.

2. Lorsque des pertes ou des dommages causés par le

feu, éprouvés par un membre de la corporation, auront été

constatés, et que la compagnie sera prête à les payer, les

directeurs les feront régler et payer, conformément au

présent acte et aux règlements de la compagnie, et fera

entrer dans les livres de la compnr-nie, le montant du divi-

dende à payer, par chaque m^. .'>:*, de la compagnie, sur

le montant des billets de pr'rpr.. que tel membre aura dé-

posés ; et ce montant sera toujours proportionné au montant

primitif des billets de prime de ce membre ;

3. Les directeurs feront publier un avis du montant

total des dividendes sur les billots de prime, à payer chaque

année, en la manière prescntt* par les règlements de la

compagnie, dans un papier nouvelles, an moins, du district

dans lequel réside l'assuré, s'il se publie un papier-nouvelles

dans le district ; et, si non, il sera publié dans un papier-

nouvelles de l'endroit le plus voisin de la résidence de

l'assuré ; 19, 20 V. c. 58, s. 5.

4. Trente jours après tel avis, les directeurs pourront

poursuivre le recouvrement, avec les frais, des billets de

dépôt des membres, qui ont refusé ou négligé, dans le dit

espace de temps, de payer au trésorier de la compagnie la

somme que les directeurs ont déclaré, être la proportion à

payer sur ces billets de d'pôt. 6 Guil. 4, c. 33, s. 8.
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S2. Tout meuibie de telle compagnie, qui fera défaut

de payer le dit dividende annuel, au temps fixé par les

directeurs, n'aura pas le droit de rien recouvrer de la com-

pagnie, pour les portes par lui souffertes avant qu'il ait fait

son paiement annuel ; mais rien, dans cette section, n'em

péchera les directeurs de recouvrer du membre eu déiaut,

le montant de son billet de dépôt, ou tout dividende ou

répartition déclarée, avec les frais, tel que prescrit plus

haut. 14, 15 V. c. 21, s. 5.

583. Toutes les sommes d'argent ainsi payées, formeront

un fonds, aux fins de liquider les pertes et dépenses ; et ce

fonds, sera placé par les directeurs à intérêt dans quelque

banque incorporée en cette p'-ovince, en la manière et ainsi

qu'il sera déterminé, par les règlements établis par les

directeurs à cet égard. 14, 15 V. c. 21, s. 6.

34. Si le montant de tous les billets de dépôt est in-

suffisant, pour payer la perte occasionnée à deux ou plusieurs

victimes, ou plus d'un feu, ou de deux feux, ou d'un plus

grand nombre à la fois, elles recevront un dividende pro-

l>ortionné de tout le montant des dits billets, selon les

sommes pour lesquelles elles ont été resi^ectivement as-

surées, et une somme ultérieure, qui sera répartie sur tous

les membres de la compagnie, et qui n'excédera pas deux
piastres, par chaque quatre cents piastres assurées, et qui

sera moindre si une moindre somme suffit: 4 Guil. 4, c.

33, s. 18.

2. Et les membres de la compagnie ne seront jamais

requis par la suite de payer pour pertes et dommages, occa-

sionnés par un seul feu, plus que la dite somme de deux
piastres, par chaque quatre cents piastres assurées dans la

compagnie, en sus du montant de leurs billets de dépôt,

ni plus que ce montant, pour aucune telle perte ou dom-
mages, lorsque les billets auront été payés et dépensés

;

mais tout membre, en payant le montant entier de son

billet de dépôt, et remettant sa police, avant la survenance

d'aucune perte ou dépense subséquente, pourra être dé-

chargé de toutes ses obligations envers la compagnie; 6

Guil. 4, c. 33, s. 9.
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3. Los réclamations des victimes auront priorité d'après

la date dos portes respectives ; mais toutes les pertes, occa-

sionnées par le mémo lou, n'auront aucune priorité les unes

SUT les autres. 4 Oui!. 4, c. S'-i, s. IH.

25. Toute telle compagnie jwurra assurer par la

même police, et à la ibis, pour aucun terme n'excédant

pas cinq années; et toute police d'a.ssurance émise par la

compa«^nio, et signée par le président, et contresignée par

le secrétaire, et dans la forme de la cédule A de cet acte,

sera valide et obligatoire pour la compagnie, dans tous les

cas où la partie assurée a, au temps où le dommage arrive,

le titre ou droit, dont il aura donné la description eu

effectuant son assurance, au terrain sur lequel est située

la propriété endommagée par le feu; mais si la partie

assurée a un moindre titre à telle propriété, ou si celle-ci

est grevée autrement que déclaré comme susdit, la police

sera nulle, et la description de tel droit, titre ou charge

sera écrite au dos de la police, et signée du président et

du secrétaire de la compagnie. 4 Guil. 4, c. 33, s. 19.

20. 11 ne sera pas nécessaire pour la validité d'une

police d'assurance, émise par une compagnie, en vertu du
présent acte, que cette police soit faite en double, ou

qu'elle soit signée par l'assuré ; et lorsque les directeurs

de telle compagnie, jugeront expédient de ne point faire

une police en double, les mots " en double," dans la for-

mule cédule A, annexée au présont acte, pourront être

omis. 1î>, 20 V. c. 58, s. 3.

27. Il ne sera rien alloué à un membre pour aucune

dorure, pointures d'histoire, ou de paysage, ni ouvrages de

sculpture, livres de comptes, papiers, argent ou joyaux, dé-

truits ou endommagés par le feu. 4 Guil. 4, c. 33, s. 20.

2». Lorsqu'un»^ propriété assurée est aliénée par vente

ou autrement, la police cessera d'être en force, et sera

remise aux directeurs pour être annulée ; et en faisant

telle remise, le membre qui la fera, recevra le billet qu'il

aura déposé lors de l'émission de la police, en payant sa

quote-part de toutes les pertes et dépenses, qui auront eu

lieu avant toile remise :
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2. Mais le concessionnaire «u acqu«'reur auquel aura

été lait le transport do la police, pourra se la l'aire con-

lirnier pour son projire usage et avantage, en s'udressant

aux directeurs, et de leur consentement, sous trente jours

après telle aliénation, en donnant anx directeurs son billet

payable à demande, pour ce qui reste (\\i de la somme, pour

laquelle son auteur avait donné son billet de dépôt, et telle

ratilication donnera à l'acquéreur, le droit de jouir de tous

les avantages, droits et privilèges, et le rendra sujet à

toutes les obligations, auxquels son auteur était sujet.

Ibitl, s. 21.

20. Si le propriétaire d'une maison ou bâtisse y fait,

après avoir olléctué une assurance ave la compagnie,

quelque changement, de nature à l'exposer à un plus grand

risque, par le feu, qu'au temps où la police a été faite, telle

police sera nulle, à moins que la partie assurée ne con-

vienne de payer, et ne paie aux directeurs, une prime addi-

tionnelle, et ne fasse un dépôt additionnel, après tel chan-

gement; mais nul changement ni réparation à une bAtisse

n'augmentant pas tel risque, n'invalidera la police en au-

pune manière. Jbùl, s. 22.

80. Si une assurance, sur une maison ou bâtisse, est

effectuée avec aucune telle compagnie, et en même temps

avec une au^^^e compagnie, <m bureau d'assurance, ou avec

quelqu'autre ^)ersonne, la police émise par la compagnie

en premier lieu mentionnée, sera nulle, à moins que les

directeurs n'aient consenti à cette double assurance, et que
leur consentement à cet effet, ne soit exprimé au dos de la

police, et signé par le président et par le secrétaire ; et, en

général, toutes les lois du Bas-Canada, concernant les assu-

rances contre l'incendie, et non contraires à cet acte,

s'étendront à toutes les assurances faite, par aucune compa-

gnie. Ibid, s. 23.

31. Les dispositions des sections qui précèdent, seront

censées comprendre, et concerner toutes propriétés, mo-
bilières, ausii bien qu'immobilières, que les compagnies

organisées sous le présent acte, peuvent assurer, et elles
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seront interprétées à cet effet, par toutes cours et Juçes,

devant lesquels elles seront mises en questions. 10, 20 V.

c. 58, s. 1.

32. L'intérêt qu'une personne peut avoir dans l'issue

d'une poursuite, à laquelle est partie, une compagnie orga-

nisée sous le présent acte, à raison de ce qu'elle est mem-
bre de telle compagnie, ne la rendra pas témoin incom-

pétent dans telle poursuite, pour ou contre telle compagnie,

et cet intérêt ne sera pas une cause suffisante, pour récuser

un juge, devant lequel sera entendue une cause, dans la-

quelle une telle compagnie peut être partie. Ibid, s. 2.
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I

REGLEMENTS

DE I.A

E

COlsTTI^/E XjE I^BU,

DES COMTÉS DE

RIMOUSKI, TEMISCOUATA ET KAMOURASKA.

1. Le Sécretai.e, le Trésorier et les Agents de la Com-
pagnie devront donner, chacun, en faveur d'icelle, comme
garantie de la due exécution des devoirs de leur charge, un
cautionnement do cinq cents piastres, à la satisfaction du
Président.

Les Agents devront transmettre an Secrétaire de la

Compagnie, les applications par eux reçues ;—les Billets

de dépôt Primes seront transmis au Trésorier, qui sera

tenu de déposer les fonds, à la Caisse d'Economie do
I»Jotre Dame de Québec, jusqu'à nouvel ordre, tenir des

livres de compte réguliers, payer les salaires, pertes, et

comptes, après leur approbation par les Directeurs,

Le Secrétaire fera le reste de la besosme.

ASSURÉS.

2. Chaque Police d'Assurance sera émanée pour cinq

ans, et aucune ne sera émanée avant qu'il y ait trois cents

risques ou applications approuvées par la Compagnie.
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3. Celui qui désirera s'assurer, devra faire appliiuitiou

par écrit, au désir de la loi, et des Règlements de la Com-
pagnie ;—souscrire à l'ordre d'icelle, et lui remettre, un
Billet négociable de dépôt, appelé— "Billet de Prime,"

pour le montant de la Prime de son Assurance, et payer

à la Compagnie cinq par cent (5 p. 100.) sur le montant de

ce Billet, plus $1.50. pour frais, suivant le tarif, avant de

recevoir sa Police d'Assurance.

Cette application contiendra une description ei dési-

gnation claire et précise de la propriété à assurer, de sop

site, de sa distance des bâtisses qui l'environnent, des lins

pour lesquelles elle est occupée, de quels matériaux elle

est construire, quels sont les appareils de chauffage, com-

ment sont posés les tuyaux : de sa valeur réelle, si elle est

grevée de quelques charges, servitudes, ou autres choses

qui en diminuent la valeur.

Elle contiendra aussi la déclaration de fAgent aux

questions suivantes :

1. La Compagnie a-t-elle d'autres Assurances en dedans

de cinquante pieds? !Si oui. Combien et pour qui?

2. Les bâtisses ou autres choses à Assurer ont elles

déjà pris feu ? JSi oui.—Etaient-elles Assurée' ? A quelle

Compagnie? Comment le feu a-t-il pris?

3. Suivant votre opinion, y a-t-il betaicoup de risques

à assurer dans ce cas-ci?

' 4. Les risques devront être approuvés par le Président

ou un des Directeurs. Dans le cas de refus, le Billet de

dépôt, les p. 100, et $1.50 payés, seront retournés à

l'applicant par lettres atlranchies.

5. Dans les cas d'assurance sur meubles et effets

mobiliers, les applicants devront faire endosser leur Billet

de dépôt, à la satisfaction du Président, ou d un des

Directeurs, suivant le cas, avant de recevoir leur police,

si ces derniers l'exigent.

6. Les Polices prendront effet le jour de leur appro-

bation, à midi, à moins d'un avis contraire de l'applicant,

par écrit.
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7. L'.'s pertes seront payées à l'assuré, soixante jours

après que le montant auquel il a droit, sera établi.

8. Toutes les réclamations et comptes devront être ap*

prouvés par les Directeura.

9. Tout chèque émané par la Compagnie sera fait à

l'ordre de celui qui } : ra droit, sigiu'; par le Président, et

contresigné par les Tre-orier et Secrétaire.

10. La compagnie n'assurera pas, pour plus que les

doux-tiers de la valeur des propriétés ou effets mobiliers

de l'applicant, et toute Assurance ne devra pas excéder

cinq mille piastres.

11. lia compagnie n'assurera uuoun moulin (oxoopt y

k'O inoulinB à batu a la graïu
)
aucune distillerie, brasse-

rie ou manuiactnre. Elle assurera toute autre chose

contre l»^s pertes et dommages causés par le feu et la

foudre, excepté que ce soit par le fait volontaire de l'assuré,

par l'invasion d'un ennemi, ou par insurrection.

12. Les moisons ou autres bAtisses en construction

seront assurées, suivant l'échelle ci-dessous;—mais lorsque

des ouvriers feront des ouvrages en bois aux bâtisses en

construction ou en réparation, et lorsque dans une bâtisse,

on y fera sécher du bois, près des appareils de chauffage,

l'assuré devra en donner avis à la Compagnie, et sera tenu

de prendre une nouvelle Assurance contre les nouveaux

risques qu'il pourrait encourir, suivant les Règlements de

1?. Compagnie, en payant à icelle la Prime suivante, outre

colles déjà payées, savoir: vingt-cinq centins par cent

piastres, pour le premier mois, et quinze centins par cent

piastres, ou moins, suivant les risques, à la discrétion du

Président, ou d'un des Directeurs; mais la Compagnie

n'assurera pas pour aucune fraction de mois. Dans les cag

ci-dessus, avis en sera donné à l'assuré.

13. Chaque fois qu'un changement d'occupant aura lieu

dans aucune bâtisse assurée, autre que celles spécialement

assurées comme maisons à louer ; chaque fois qu'il sur-

viendra quelque chose qui changera la position de la Com-
pagnie au sujet d'un risque ;—et chaque fois que des biens
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meubles assurés seront transportés en un endroit difl'érent

que celui mentionné dans l'application, avis en sera donné

à la Compagnie, et s'il est trouvé, après visite on autre-

ment, que les risques sont augmentés, la partie assurée

devra donner un billet additionnel à la Compagnie, au

désir de la loi, et des Règlements d'icelle : autrement la

Police sera nulle.

14. Toute bâtisse assurée qui sera abandonnée ou

inoccupée, durant trente jours, sans qu'avis du fait soit

donné par écrit, de la part de l'assuré à la Compagnie, sera

considérée avoir changé et augmenté le risque, et la Police

sera nulle, jusqu'à ce qu'avis soit donné et le tout approuvé

par la Compagnie.

15. Les bâtisses assurées devront être garnies au

dehors, de boanes échelles, pour donner un accès facile

sur les toîts, et aux cheminées.

16. Ni chaux ni cendres ne seront laissées dans des

vaisseaux en bois, dans ou près des bâtisses assurées, et

personne ne fera sécher de lin dans ces bâtisses.

17. Les assemblées du Bureau de Direction de la Com-

pagnie se tiendront tous les lundis, à dix heures du matin,

18. Les Directeurs qui ne demeurent pas à Rimouski.

seront indemnisés par la Compagnie, de leurs dépenses de

voyages, lorsqu'ils assisteront aux assemblées: leur comptes

seront approuvés par le Président. .,»

19. Tout avis de la Compagnie mis à la malle et en-

registré, adressé à un assuré ou autre, pour affaires, sera

considéré valable ot suffisant. ,
,

..,

fi'r:

Taux des Primée et charges de la Compagnie.

;..• r: -;,^^i

^

r.-,^- Igt. CLASSE.
'

,^ ;
'^"

,;

Maisons en pierre ou en briques, avec toits en fer

étamé ou en gravois, | p. 100.

2ème CASSE.

Maisons en bois, couvertes en bois, éloignées des

autres bâtisses, | à Ip. 100.
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Sème CLASSE.

Maisons à vingt pieds de distance, ou moins, des re-

mises, hangars, et autres bâtisses en bois, 1 à 2 p 100.

4èrae CLASSE.

Ecuries, /«"ranges, et leur contenu, fourrages, animaux,

voitures, harnais, etc., etc , si à vingt jMeds ou moins des

autres bâtisses, 1 p. 100, si à trente pieds et plus, f p. 100.

Les efi'ets et marchandises d'un magasin pourront être

assurés, à 1 ou 2 p. 100, suivant les risques.

ÉGLISES.

Eglises construites en pierre ou en briques, couvertes

en ferblanc, tôle galvanisée, ardoise, 1 p. 100.

Do do do do do bardeaux, Ij p. 100.

Do do bois do do IJ à 2 p. 100.

TARIF.

Inspection : 50 cts. Application : 50 cts. Police : 50 cts.

Transferts: $1.00 (au secrétaire comme honoraire.)

22. Les assurés paieront les Timbres du Gouvernement

à être apposés sur les Polices, reçus de Prime et renou»

vellements, au désir de la loi.—39 vict: cap: 7 sec. 4.

nie.

s en fer

FIN.

rnees des
:î^-




